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Document de travail soumis par l'Australie et le Royaume-Uni
Résumé
La 17e réunion du Comité pour la protection de l'environnement a mis sur pied un groupe de contact intersessions (GCI) ouvert pour entamer l'examen des Lignes directrices pour l'évaluation de l'impact sur l'environnement en Antarctique (lignes directrices EIE) de 2005. Le présent document est un premier rapport du GCI et couvre les activités entreprises durant la période intersessions 2014/15. Le groupe s'est accordé sur un ensemble de questions qui devraient être examinées au cours de la révision des lignes directrices EIE, et a entamé les travaux relatifs aux modifications spécifiques suggérées. Le GCI a également recensé les politiques et autres questions plus vastes abordées durant les débats qui mériteraient de faire l'objet de débats plus approfondis au CPE. Le comité est invité à prendre note du présent rapport initial, à faire part de ses observations quant aux activités menées jusqu'à présent par le GCI, et à soutenir la poursuite du GCI pour une période intersessions supplémentaire.
Contexte
Depuis l'adoption de son plan quinquennal lors du XIe CPE (2008), le CPE y a inclus trois questions prioritaires liées à « la mise en œuvre et l'amélioration des dispositions de l'Annexe I relatives aux EIE », ainsi qu'une action liée à la question, « Poursuivre la révision des lignes directrices EIE ». Lors du XVIe CPE (2013), la nécessité potentielle de revoir les lignes directrices a été émise durant les discussions sur plusieurs documents de travail. Le comité est convenu de planifier un examen des lignes directrices EIE
, et le plan quinquennal du CPE a été mis à jour pour inclure la tâche suivante pour la période intersessions 2014/15 :
· « Entamer une révision des lignes directrices EIE, notamment sur l'empreinte humaine, la nature à l'état sauvage, le démantèlement des stations, etc. »

Lors du XVIIe CPE (2014), le comité a examiné le document de la XXXVIIe RCTA WP 29 Révision des lignes directrices pour les évaluations d'impact sur l'environnement en Antarctique (Australie) et la XXXVIIe RCTA WP 24 Améliorations pour la procédure d'évaluation d'impact sur l'environnement en Antarctique (Royaume-Uni). Le comité a mis sur pied un GCI pour entamer l'examen des lignes directrices EIE durant la période intersessions 2014/15.
Mandat
Le XVIIe  CPE est convenu
 que le GCI serait organisé conjointement par l'Australie et le Royaume-Uni et mènerait ses activités au mandat suivant :
1) Déterminer si les Lignes directrices pour les évaluations d'impact sur l'environnement annexées à la Résolution 1 (2005) doivent être modifiées pour intégrer certaines questions, notamment celles identifiées dans le WP 29 de la XXXVIIe RCTA et, le cas échéant, suggérer des modifications à apporter aux lignes directrices.
2) Recenser les questions abordées durant les débats au titre du point 1 du mandat, qui concerne la politique et les autres questions relatives à l'élaboration et à la gestion des EIE qui mériteraient de faire l'objet de débats approfondis au CPE en vue de renforcer la mise en œuvre de l'Annexe I au Protocole.
3) Fournir un rapport initial au XVIIIe CPE.
Méthode de travail
Le GCI a entamé ses travaux le 15 août 2014, lorsque les coprésidents ont diffusé l'annonce de son ouverture à tous les points de contact du CPE, proposant que le GCI entreprenne ses travaux en quatre temps :
· Première étape : Convenir du programme de travail et du calendrier du GCI.
· Deuxième étape : Débattre et convenir des questions qui devraient être abordées lors de la révision des lignes directrices pour les EIE, et identifier toute autre politique plus vaste ou toute autre question qui mériterait de faire l'objet de débats plus approfondis au CPE.
· Troisième étape : Débattre et convenir des propositions d'amendements à apporter au texte des lignes directrices des EIE.
· Quatrième étape : Présenter un rapport au CPE.
Toute la correspondance du GCI est accessible aux membres et aux observateurs du CPE sur le forum de discussion du CPE, dans le sujet « GCI sur l'examen des Lignes directrices pour les évaluations d'impact sur l'environnement en Antarctique ». Des copies du WP 24 et du WP 29 de la XXXVIIe RCTA ainsi qu'une copie des Lignes directrices pour les évaluations d'impact sur l'environnement en Antarctique, adoptées en vertu de la Résolution 4 (2005), ont été postées sur le forum de discussion.
Résumé des débats
Dix membres du CPE (Afrique du Sud, Allemagne, Argentine, Australie, Corée du Sud (KOR), États-Unis d'Amérique, France, Norvège, Nouvelle-Zélande, Royaume-Uni) et deux observateurs (ASOC et IAATO) ont fait part de leurs observations au GCI. Les sections ci-après synthétisent les débats du GCI et font référence au mandat du GCI. Comme précédemment mentionné, l'intégralité des interventions est disponible sur le forum de discussion du CPE.
Durant la première étape, les participants sont convenus du programme de travail du GCI décrit ci-dessus. Les coprésidents ont pris note de la reconnaissance préalable du comité de la nécessité potentielle d'étendre l'examen des lignes directrices des EIE à une période de travail intersessions complémentaire, comme le démontre l'instruction reprise au Mandat#3 de fournir un rapport « initial » au XVIIIe CPE.
Mandat#1 : Déterminer si les Lignes directrices pour les évaluations d'impact sur l'environnement annexées à la Résolution 1 (2005) doivent être modifiées pour intégrer certaines questions, notamment celles identifiées dans le WP 29 de la XXXVIIe RCTA et, le cas échéant, suggérer des modifications à apporter aux lignes directrices.
Les coprésidents ont distribué un document de réflexion pour entamer la deuxième phase du programme de travail, qui vise à déterminer les questions qui devraient être abordées dans la révision des lignes directrices pour les EIE. Le document de réflexion répertoriait les questions identifiées dans le WP 29 de la XXXVIIe RCTA comme étant des « Questions éventuelles à prendre en considération lors de la révision des lignes directrices pour l'EIE » et présentait des pistes initiales sur la façon dont chaque question pourrait être intégrée dans la révision des lignes directrices pour les EIE. Les participants au GCI ont été invités à examiner ces pistes et à proposer toute question complémentaire.
Afin de synthétiser les conclusions de la deuxième phase du programme de travail et d'entamer la troisième, les coprésidents ont préparé une version annotée des lignes directrices pour les EIE 2005, qui reprenait les observations des participants, présentait les amendements éventuels à apporter au texte et recensait les questions nécessitant des débats approfondis. S'en est suivie une deuxième série d'observations, en conséquence de laquelle la version annotée de 2005 des lignes directrices pour les EIE a été mise à jour. Ce document de travail est disponible sur le forum de discussion du CPE. 
Le GCI a bien avancé dans ses travaux visant à déterminer les questions qui devraient faire l'objet de modifications dans les lignes directrices pour les EIE et à identifier les modifications à soumettre au comité pour examen. À la fin des débats de la période intersessions 2014/15, il existait un consensus entre les participants au GCI quant à la nécessité de modifier les lignes directrices pour les EIE afin de :
· fournir une orientation nouvelle ou complémentaire pour accentuer l'importance :
· d'une approche holistique dans la définition de l'étendue de l'activité proposée ;
· d'examiner un ensemble de pistes alternatives à l'activité proposée et de décrire les facteurs pris en considération lors de l'évaluation de ces autres pistes ;
· d'examiner les possibilités de coopération internationale le cas échéant ;
· de prendre en considération tous les éléments de l'environnement lors de la description de l'état de référence environnemental initial ;
· d'identifier clairement les méthodes et les critères utilisés pour évaluer l'importance des impacts prévus ;
· d'envisager la phase de démantèlement de l'activité proposée le cas échéant ;
· de garantir que les mesures d'atténuation prévoient en détail, le cas échéant, la gestion de l'entreposage de carburant et la réaction en cas de déversement ; des mesures pour prévenir l'introduction ou le transfert d'espèces non indigènes ; l'utilisation de systèmes d'énergie renouvelable ; des pistes pour réduire au minimum « l'empreinte » ; les dispositions relatives à la gestion des déchets ;
· d'envisager comment le changement climatique peut affecter les activités proposés et les impacts environnementaux associés ; et
· de refléter avec précision le langage employé à l'article 8 lors de la formulation des conclusions.
· d'inclure un tableau identifiant les aspects environnementaux et les impacts potentiels des activités en Antarctique, sur la base du tableau présenté dans l'étude de 2012 du CPE sur le tourisme ;
· de refléter les nouvelles procédures et ressources révisées du CPE pour les EIE (par ex. les Procédures d’examen intersessions par le CPE des projets d’évaluation globale d’impact sur l’environnement, Base de données des EIE) ;*
· d'inclure des références aux autres lignes directrices et ressources pertinentes dans les lignes directrices des EIE, et d'y ajouter une nouvelle section « Ressources » ; et
· de faire de l'édition/des mises à jour générales le cas échéant (par ex. ajouter une table des matières, mettre à jour les listes de références et d'acronymes).*
Un projet de texte élaboré est déjà en cours de discussion au sein du GCI pour les éléments susmentionnés, même s'il pourrait être soumis à des modifications lors de la prochaine période intersessions. Les membres intéressés peuvent consulter le projet de texte actuel dans le document de travail accessible depuis le forum de discussion du CPE.
D'autres idées ont été suggérées et seront soumises à un débat plus approfondi au sein du GCI avant que celui-ci n'entame, le cas échéant, les discussions des modifications proposées à apporter aux lignes directrices pour les EIE. Parmi ces idées, on trouve : 
· présenter un document d'orientation, éventuellement sous la forme d'une liste de vérification, pour les questions à examiner lors de l'évaluation d'un site/du recueil d'informations de base pour contribuer à comprendre/décrire l'état de référence environnemental initial ;
· créer une nouvelle section (ou sous-section) dans les lignes directrices pour les EIE axée sur des indications à suivre pour l'évaluation des impacts cumulatifs ;
· fournir des conseils sur l'examen des impacts sur la nature à l'état sauvage – il a été noté lors des débats qu'aucune définition claire n'existe quant à la nature à l'état sauvage, et que tout conseil détaillé devrait peut-être être élaboré en dehors des lignes directrices pour les EIE ;
· fournir des conseils supplémentaires sur les activités de contrôle/de suivi dans les lignes directrice pour les EIE ;
· restructurer certaines parties des lignes directrices pour les EIE pour refléter plus fidèlement la structure de l'Annexe I et/ou fournir un modèle de référence pour la structure des EIE ; et
· présenter, dans les lignes directrices pour les EIE, des exemples de meilleures pratiques pour certains aspects des EIE (par ex. les matrices, les cartes, les tableaux, les graphes, etc.)
Mandat#2 : Recenser les questions abordées durant les débats au titre du point 1 du mandat, qui concerne la politique et les autres questions relatives à l'élaboration et à la gestion des EIE qui mériteraient de faire l'objet de débats approfondis au CPE en vue de renforcer la mise en œuvre de l'Annexe I au Protocole.
Conformément au présent mandat, les coprésidents conservent un document répertoriant les questions soulevées par les participants du GCI. Ce document est disponible sur le forum de discussion du CPE. Notant que des questions complémentaires pourraient être soulevées au fur et à mesure des débats sur la révision des lignes directrices pour les EIE, une liste finale des questions qui pourraient être soumises au XIXe CPE pour examen devrait être présentée.
Mandat#3 : Fournir un rapport initial au XVIIIe CPE.
Ce document de travail constitue le rapport du GCI au XVIIIIe CPE. Les coprésidents remercient les participants pour leur précieuse contribution, et estiment que le GCI réalise de bons progrès vis-à-vis de son mandat. La révision pourrait être achevée durant la période intersessions 2015/16 et un rapport final préparé pour le XIXe CPE, comprenant les modifications proposées à apporter aux lignes directrices pour les EIE. Les coprésidents et les participants souhaiteraient recevoir les observations du comité concernant les questions débattues jusqu'à présent ou celles qui pourraient être examinées lors des prochains travaux du GCI.
Recommandations
1. Il est recommandé que le CPE approuve la poursuite du GCI sur l'examen des lignes directrices pour les évaluations d'impact de l'environnement durant une deuxième période intersessions et la présentation d'un rapport final au XIXe CPE. L'Australie et le Royaume-Uni se disent prêts à continuer de présider le GCI, si tel est le vœu du comité.
2. Si le comité approuve les points susmentionnés, il est suggéré que le GCI poursuive ses activités durant la période intersessions 2015/16, conformément au mandat – très légèrement modifié – suivant :
4) Poursuivre la révision des Lignes directrices pour les évaluations d'impact sur l'environnement annexées à la Résolution 1 (2005) pour intégrer certaines questions, notamment celles identifiées dans le WP 29 de la XXXVIIe RCTA et, le cas échéant, suggérer des modifications à apporter aux lignes directrices.
5) Recenser les questions abordées durant les débats au titre du point 1 du mandat, qui concerne la politique et les autres questions relatives à l'élaboration et à la gestion des EIE qui mériteraient de faire l'objet de débats approfondis au CPE en vue de renforcer la mise en œuvre de l'Annexe I au Protocole.
6) Fournir un rapport final au XIXe CPE.
� Rapport final du CPE XVI, paragraphe 56


� Rapport final du CPE XVI, Annexe 1


� Rapport final du CPE XVII, paragraphes 110 -111.
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